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Editorial  

Le sens d une Année Internationale  
de Micro Crédit  

Comme chacun le sait, 2005 a été proclamé par les 
Nations Unies comme étant une Année Internationale du 
Micro Crédit.  

KOFI ANNAN, Secrétaire Général de l ONU, a 
déclaré notamment que cette année du Micro Crédit revêt un 
caractère exceptionnel, dans la mesure où elle vise à 
« construire des secteurs financiers intégrants pour atteindre 
les objectifs de Développement du millénaire ».  

Il convient de rappeler que le Sommet du Micro 
Crédit, dont la campagne mondiale touche à sa fin, s était 
fixé comme objectif majeur de mobiliser des ressources 
considérables en vue d atteindre 100 millions des familles les 
plus pauvres à travers le monde. Les résultats escomptés 
restent encore faibles par rapport aux attentes en raison, 
bien entendu, des contraintes de divers ordres rencontrées 
sur terrain.  

Le grand défi auquel il faut faire face présentement 
s exprime en termes de contraintes observées sur le chemin 
conduisant au micro financement et des stratégies à adopter 
tant par les pouvoirs publics (Gouvernement, Banque Cen-
trale, Plan) que par les organisations de micro finance 
(OMFs), et cela dans le cadre des programmes d appui au 
développement durable et à la réduction de la pauvreté.  

Pour le cas précis de la République Démocratique 
du Congo, plusieurs contraintes ont été enregistrées et celles-
ci n offrent pas un environnement favorable au développe-
ment du secteur de Micro Crédit.  

En effet, l absence d un climat de paix et de stabilité 
politique, l insuffisance des textes légaux et réglementaires 
régissant le secteur, le manque d une politique cohérente et 
réaliste en matière de la mobilisation de l épargne et de dis-
tribution de Micro Crédit, les difficultés d accès aux sources 
de financement local et international, l accumulation des 
mauvaises pratiques sont autant de facteurs qui bloquent 
d une manière ou d une autre le développement du secteur 
de Micro Crédit dans notre pays.  

L élaboration, au niveau du Ministère du Plan, 
d un Document des stratégies nationales de lutte pour la 
réduction de la pauvreté (DSRP) et au niveau du Gouverne-
ment, le choix du Ministère de l Industrie, Petites et Moyen-
nes Entreprises et Artisanat (IPMEA) pour exercer le pou-
voir de tutelle et enclencher le processus de mise en uvre 
d une politique nationale de Micro Crédit, témoignent sans 
aucun doute la volonté politique exprimée par le Gouverne-
ment de Transition de souscrire entièrement aux principes et 
recommandations des Nations Unies pour cette Année du 
Micro Crédit.          

RIFIDEC en tant qu association profession-
nelle opère également des reformes  tant au niveau de sa 
vision, de sa mission que de sa structure, aux fins de s adap-
ter au nouveau paysage de Micro Finance au Congo, en 
Afrique et dans le monde.  

 

KASUAMA PAKINZI wa S HAKO 
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L harmonisation des outils 
de gestion des organisations 
de Micro Finance (OMFs) 
préoccupe au plus haut 
point RIFIDEC. Un atelier de 
réflexion a été organisé, à 
cet effet, à l intention des 
Gérants des COOPEC et 
IMF. L enquête menée sur 
terrain par une équipe d ex-
perts du RIRIDEC montre 
que les COOPEC et IMF de 
Kinshasa utilisent entre 30 
ou 40 outils de gestion. Ce 
qui en termes de coût, 
grève fortement leurs bud-
gets de fonctionnement. La 
démarche a consisté, d a-
bord, à inventories l ensem-
ble de documents ou regis-
tres utilisés, à définir les 
concepts «outils de gestion» 
et  «supports», avant de 
dissocier l un et l autre.  

Par outil de gestion, on en-
tend tout document ou re-
gistre contenant une gamme 
d informations financières 
grâce  auxquelles les gé-
rants  ou  autres dirigeants 
des COOPEC ou IMF peu-

conduite des affaires. Un 
livre de caisse, par exemple, 
est un outil de gestion dans 
la mesure où il constitue un 
tableau de bord de l Etat 
financier de la COOPEC ou 
de l IMF ; par contre une 
facture ou un Bon de Caisse 
est un support. La santé 
financière de la COOPEC ou 
de l IMF est suivie aux tra-
vers du registre des mem-
bres, du volume des épar-
gnes (rapports de dépôts ou 
de retraits), du porte feuille 
des crédits, les taux de rem-
boursement et de recouvre-
ment, les taux de pénetra-
tion, etc .    

Les participants ont exprimé 
le souhait de voir RIFIDEC 
constituer un groupe de 
travail pour approfondir la 
discussion et procéder à un 
choix judicieux des outils et 
supports qu il faudra ensuite 
harmoniser pour être utilisés 
par les COOPEC ou les IMF. 
Ce qui fut fait. L heure est 
maintenant à la vulgarisa-
tion de ces outils.  

GTZ et KfW au chevet de la microfinance 
en R.D.Congo 

République Démocratique 
du Congo.  

A la fin de la journée, il 
s est dégagé un consensus : 
le marché est porteur et lar-
gement ouvert.  

Il y a tout simplement lieu 
d appliquer une thérapeuti-
que de choc qui passe par la 
professionnalisation des 
IMFs et la mise sur pied 
d un cadre de concertations,  
avec des rencontres réguliè-
res entre acteurs, au moins 
une fois par trimestre afin 
d harmoniser les points de 
vue sur la manière d interve-
nir dans le secteur. La pre-
mière de la série est fixée à 
la première quinzaine du 
mois de juin 2005.   

Aimé-Bernard WANDAY 

Vers la standardisation et la vulgarisations 
des outils de gestion  

Un atelier sur l harmonisa-
tion des points de vue de 
grands acteurs du secteur de 
la microfinance en RDC 
s est tenu le vendredi 15 
avril 2005 au Grand Hôtel 
Kinshasa, sur l initiative de 
la GTZ (Coopération tech-
nique allemande) et de la 
KfW (Banque allemande de 
développement).   

Deux délégués venus d Al-
lemagne, Christian Doerner 
pour le compte de la KfW et 
Michael Roth pour la GTZ 
ont échangé d expériences 
et de connaissances avec 
des représentants du gou-
vernement congolais, de la 
Banque centrale du Congo, 
des bailleurs de fonds bila-
téraux  et  multilatéraux,  du 
RIFIDEC et de grands ac-
teurs du secteur évoluant en  
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Les Ntions Unies ont proclamé 
2005 comme étant une Année 
du Micro Crédit.   

Elle coïncide fort 
curieusement à la fin de la 
compagnie mondiale menée par 
le Sommet du Micro Crédit 
dont l objectif majeur consistait 
à atteindre  100 millions des 
familles les plus pauvres à tra-
vers le monde.   

Coïncidence heureuse 
dans ce sens que l Année du 
Micro Crédit prend en fait le 
relais du sommet pour entre-
prendre des nouvelles actions 
dans le cadre des programmes 
d appui au développement du-
rable et à la réduction de la 
pauvreté.   

En attendant le bilan 
que présentera le Sommet, tout  
le monde est unanime à recon-
naître que les ressources mobi-
lisées sont loin de répondre aux 
attentes des communautés de 
base fortement touchées par la 
pauvreté et la misère.   

Voilà pourquoi, dans le 
cadre de cette Année de Micro 
Crédit, priorité a été accordée à 
la construction des secteurs 
financiers intégrants pour at-
teindre les objectifs de Déve-
loppement du Millénaire.   

Selon KOFI ANNAN , 
Secrétaire Général de l ONU, 
l accès durable au Micro finan-
cement contribue à atténuer la 
pauvreté en générant des reve-
nus, en créant des emplois, en 
donnant la possibilité aux en-
fants d aller à l école, en per-
mettant aux familles ( à faible 
revenu) d obtenir des soins 
médicaux et en donnant les 
moyens aux populations de 
faire les choix qui répondent le 
mieux à leurs besoins.   

Il se fait que, à travers 

le monde, particulièrement 
dans les pays du tiers monde, 
se dressent sur le chemin de 
micro financement des 
contraintes d ordre juridique, 
structurel, administratif, finan-
cier et technique auxquelles il 
faut faire face.   

Bien plus, la culture 
étant le moteur du développe-
ment, les us et coutumes chez 

certains peuples se constituent 
également en obstacles pour la 
mise en uvre des programmes 
d appui au  développement 
durable et à la réduction de la 
pauvreté. Tout projet de déve-
loppement doit absolument 
prendre en compte les valeurs 
culturelles, morales et spirituel-
les de la population concernée, 
autrement il est voué à l échec.   

Déjà, en 1998, l Assem-
blée Générale des Nations 
Unies, en proclamant 2005 
Année Internationale du Micro 
crédit, avait arrêté un certain 
nombre de dispositions aux fins 
d atteindre l objectif final 
qu est l allégement de la pau-
vreté, notamment l approbation 
du programme d action initié 
par le Secrétaire Général de 

l ONU en décembre 2003 par 
les Etats Membres et l implica-
tion du Fonds d Equipement 
des Nations Unies (FEMU) et 
du Département des affaires 
économiques et sociales 
( DESA).   

Les Etats Membres, les 
organismes concernés du sys-
tème des Nations Unies, les 
organisations de la société ci-

vile ont été invités à se mobili-
ser pour une prise de cons-
cience nationale sur l existence 
et les enjeux du micro crédit et 
de la micro finance. C est l oc-
casion de combiner à la fois le 
potentiel médiatique d un évè-
nement annuel et l engagement 
des nations, pour créer des 
secteurs financiers intégrants et 
durables. C est un processus 
visant à formuler une approche 
efficace d une micro finance 
durable

   

Il est à noter que les 
objectifs de l Année Internatio-
nale du Micro Crédit 2005 por-
tent notamment sur :  

1. La contribution aux objec-
tifs de développement du millé-
naire (ODM) 

2. L amélioration de la prise 
de conscience par le public 

3. La promotion des systè-
mes financiers intégrants 

4. La promotion d un accès 
durable au Micro crédit 
5.    L encouragement à l inno-
vation et aux partenariats ;  

Grâce au Micro Crédit et à 
la Micro Finance , les popula-
tions pauvres ( 50 % de la po-
pulation mondiale) pourront 
accéder aux « Banques de 
proximité » aux fins d amélio-
rer leurs conditions de travail et 
de vie par la création des activi-
tés génératrices  des revenus 
(AGR).  

Plusieurs Acteurs sont 
engagés dans ce vaste pro-
gramme, notamment :  

1. Les pouvoirs publics 
(Etats Membres) 

2. Les agences du système 
des Nations Unies et donateurs) 
3.    Les partenaires de la Micro 
finance ( fournisseurs , presta-
taires, secteur privé, universi-
tés, ONG et société civile).  

Les politiques du comité 
de coordination relatives aux 
activités de l Année Internatio-
nale du  Micro Crédit 
portent plus sur l intermédia-
tion, la collaboration avec les 
comités nationaux et autres 
partenaires tout en gardant la 
neutralité afin d offrir aux uns 
et aux autres  les mêmes chan-
ces de réussite.  

Il est entendu que les acti-
vités de cette Année Internatio-
nale du Micro Crédit tournent 
autour des axes ci-après : com-
munication et manifestations 
spéciales.     

VANGU  MAKUALA  

Une vue de la tribune lors de la cérémonie officielle du    
lancement des activités de l année internationale  

du micro crédit 
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La R.D.Congo en tant qu 
Etat Membre des Nations 
Unies souscrit entièrement 
aux principes et stratégies 
arrêtés à ce niveau en vue de 
participer aux activités de 
l Année Internationale du 
Micro Crédit dont les princi-
paux axes s articulent autour 
de la communication et des 
manifestations spéciales.  

C est dans ce contexte précis 
que RIFIDEC a organisé à 
Notre Dame de Fatima, à 
Kinshasa, du 03 au 04 mars 
2005, une série de manifes-
tations en rapport avec l An-
née Internationale du Micro 
Crédit.  

Il s agit , notamment  de :  

1. Cycle de conférences; 
2.Expositions des produits 
financiers par les COOPEC 
et IMF locales.  

Par ces manifestations, RIFI-
DEC se propose  de sensibili-
ser les acteurs engagés dans 
le développement durable et 
la réduction de la pauvreté, 
notamment le Gouverne-
ment, la Banque Centrale du 
Congo, le Comité National 
d élaboration des stratégies 
de lutte contre la pauvreté 
(DSRP), les coopératives 
d épargne et de crédit, les 
institutions de Micro finance 
(IMF) et autres partenaires ou 
prestataires du secteur, sur 
l importance de Micro Crédit 
et de la Micro finance dans 
l allégement de la pauvreté et 
de la misère en RDC.  

Quatre discours ont été pro-
noncés à la cérémonie d ou-
verture, notamment par le 
Président du Conseil d Admi-
nistration du RIFIDEC, par 
Son Excellence Monsieur le 
Vice Gouverneur de la Ban-
que Centrale du Congo 
(BCC) , par le Secrétaire Gé-
néral au Plan et enfin par 
Son Excellence Monsieur le 
Ministre de l Industrie, Petites 
et Moyennes Entreprises et 
Artisanat ( IPMEA) qui exerce 
désormais le pouvoir de tu-
telle sur le secteur. 

Le thème principal choisi 
pour ce cycle de conférences 
porte essentiellement sur 
«  Le secteur de micro fi-
nance en RDC pendant et 

après l Année Internationale 
de Micro Crédit : problèmes, 
potentialités et besoins d ac-
tion ».  

La modération pour l ensem-
ble des communications a 
été assurée par d éminents 
professeurs d universités, 
notamment : 
-Professeur BANIAKU 

LUAPE (UNIKIN); 
-Professeur ILASHI , Doyen 
de la Faculté de l Administra-

tion des Affaires et Sciences 
Economiques (FASE); 
-Chef de Travaux Désiré MU-
WALA.  

Le choix des sujets et des 

intervenants a été fonction de 
l intérêt de l événement  et de 
la qualification requise en 
matière de Micro Crédit et de 
Micro  Finance .  

Une synthèse du Rapport 
2004 de l Etat de la campa-
gne du sommet de Micro 
Crédit a été faite par Mon-
sieur NGAY MUNGA Cons-

tant , Conseiller au REFIDEC 
Chargé de la formation. Il a 
rappelé le but à atteindre d ici 

2005 soit 100 millions des 
familles les plus pauvres du 
monde dans une déclaration 
du Sommet mondial de Micro 
Crédit tenu en 1997 à Was-
hington, (USA). Il a évoqué 
les mythes les plus perni-
cieux qui empêchent de rele-
ver les défis. La nouvelle loi 
américaine, qui demande que 
la moitié de tous les finance-
ments d aide internationale 
américaine pour la micro en-
treprise aillant aux clients les 
plus pauvres, est porteuse 
d espoir.  

Selon les statistiques avan-
cées, au 31 décembre 2003, 
2931 institutions ont été des-
servies pour un total de 
80.868.393 clients parmi les-
quels 54.785.433 clients les 
plus pauvres dont 45.200.000 
de  femmes.  

«  L implication de la femme 
congolaise dans les activités 
de micro finance : une dyna-
mique  évolutive » est un 
exposé fait par Madame 
KIANSANGA Adrienne. Elle a 
posé la problématique, survo-
lé  quelques  difficultés   ren-  

contrées avant de tirer la 
conclusion. Le   renforcement  

2005, Année Internationale du Micro Crédit

 
RIFIDEC monte au créneau en inaugurant une première 

 
série de conférences

 

Intervention du Secrétaire Général du Ministère du Plan 
(2ème à partir de la droite) 

Visite guidée des participants à l exposition des produits financiers 
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du pouvoir d action des fem-
mes par la Micro Finance est 
d une importance capitale 
car,  en définitive, c est elle , 
au niveau de la société qui 
supporte le poids de la pau-
vreté .  

L expérience d une ONG 
internationale en matière de 
micro crédit a fait également 
l objet d une analyse par 
Monsieur BRIAH R. MERUSI, 
Président de HOPE Micro 
Finance. Il a évoqué notam-
ment le « filet de sécurité » 
pour une OMF, ses forces et 
ses faiblesses, face à l envi-
ronnement local et externe 
très peu favorable.  

De même, dans le cadre du 
Comité National Chargé de 
l Année Internationale de 
Micro Crédit 2005, Monsieur 
RAYMOND KABONGO 
Conseiller du Ministre au plan 
en charge de la planification 
provinciale et de suivi des 
politiques d appui aux popu-
lations, a défini les grands 
axes du plan de travail pour 
2005, notamment : 
  1.Communication 
  2.Politique nationale de  
     micro finance 
  3.Suivi et évaluation 
  4.Fonctionnement du Comi- 
     té National Chargé de      

l Année Internationale du  
     Micro Crédit. 
    
Les participants ont suivi 
d autres communications non 
moins importantes, notam-
ment « La problématique de 
financement du programme 
de lutte contre la pauvreté 
pendant et après l année 
internationale du micro cré-
dit » par le Prof. MUKOKO du 
PNUD et « Le financement 
des IMFs : problèmes, straté-
gies et pistes de solu-
tions » par Mr. KASUAMA 
PAKINZI wa S HAKO, Secré-
taire Exécutif du RIFIDEC. 
L intervenant a démontré la 
nécessité de disposer d un 
financement suffisant, les 
besoins en financement dont 
font l objet les imfs, les 
conséquences de l insuffi-
sance de financement, les 
différentes sources de finan-
cement, les stratégies de 
recherche de financement et 
a proposé quelques pistes de 
solutions.  

Les participants ont pris, aux 
termes des travaux, les re-

commandations ci-après : 

I. AU NIVEAU DU SECTEUR 
PUBLIC 

I.1. Gouvernement

  
- Encourager le processus 
d élaboration d une politique 
nationale cohérente et ré-
aliste en matière de la mobili-
sation de l épargne et de la 
distribution de micro-crédit. 
- Promouvoir un cadre légal, 
réglementaire et institutionnel 
pour l exercice de la profes-
sion de micro-crédit. 
- Contribuer à l élaboration 
d un plan comptable adapté 
au secteur de micro-crédit. 
- Décréter la journée du 1er 
juin de chaque année comme 
journée nationale de micro-
crédit. 
- Créer et organiser un cadre 
de partenariat entre le Gou-
vernement, la Banque Cen-
trale du Congo, le DSRP, le 
RIFIDEC et autres partenai-
res et /ou prestataires pour 
des actions de promotions, 
de marketing et de loobying 
du secteur. 
- Doter au Ministère de tutelle 
les attributions de Micro-
crédit avec une structure ap-
propriée. 
- Transformer, aux termes de 
l A.I.M.C son comité national 
en structure permanente du 
secteur de micro-crédit.   

I.2. Banque Centrale du  
       Congo  

- Renforcer les mécanismes 
de contrôle dans le secteur 
de micro crédit pour protéger 
l épargne nationale et garan-
tir les intérêts des praticiens 
du secteur ; 
- Décentraliser le pouvoir 
d agrément des COOPEC et 
IMF concomitamment aux 
structures provinciales de la 
BCC et aux entités politico-
administatives décentralisées 
(EAD) ; 
- Mener des actions de sensi-
bilisation pour recréer un 
climat de confiance et de 
fidélité dans le secteur ; 
- Légiférer  pour l avenir et 
reconnaître aux COOPEC ou 
IMF déjà agréées leurs actes 
juridiques.  

II. AU NIVEAU DU  
    SECTEUR PRIVE 
2.1. RIFIDEC  

- Créer et organiser à ce ni-
veau un cadre de rencontre 

et de concertation entre les 
p o u v o i r s p u b l i c s 
(Gouvernemen t , BCC, 
DSRP ), le RIFIDEC et les 
OMFs pour la promotion du 
secteur de micro crédit ; 
- Renforcer les capacités 
institutionnelles des COO-
PECS et IMF membres et 
assurer leur encadrement ; 
- Offrir aux COOPEC et IMF 

membres, une gamme des 
produits et services et faciliter 
leur ouverture avec l extérieur 
grâce à un système des ré-
seaux.  

2.2. COOPEC et IMF  

- Se mettre en règle avec les 
textes légaux et réglementai-
res en matière de l épargne 

et de crédit ; 
- Nouer les relations de colla-
boration entre COOPEC et 
IMF locales et/ou étrangères 
avec des partenaires ; 
- uvrer en professionnel 
pour répondre aux attentes 
de la clientèle et se doter des 
outils de gestion modernes ; 
- Assurer de façon continue, 
la formation des ressources 

humaines et assurer leur 
motivation ; 
- Produire des informations 
comptables et financières 
fiables.  

Informatiser le système de 
gestion et s intégrer dans les 
réseaux . 

VANGU MAKUALA 

DOSSIER 


